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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP05 F 34 163,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’I-
sère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu le contrat de prêt n°117118 d’un montant de 102 612 €, signé le 15 décembre 2020 entre la
Société d’Habitation des Alpes et la Caisse des Dépôts et Consignations,

Vu la demande de la la Société d’Habitation des Alpes tendant à obtenir la garantie du Dépar-
tement de l’Isère,

Vu les conditions générales des prêts,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie à hauteur
de 30%, telle que décrite à l’annexe 2 de la présente délibération, pour le remboursement d’un emprunt
souscrit par la Société d’Habitation des Alpes auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°117118, d’un montant
total de 102 612 € et constitué de deux lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet rembourse-
ment de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il
ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
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Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 34 164

Objet : Réitération de garantie d’emprunt pour l’Ehpad intercommunal de Mens

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 34 164

Numéro provisoire : 2815 - Code matière : 7.3.3

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 31-05-2021

Exécutoire le : 31-05-2021

Publication le : 31-05-2021
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la lettre d’offre de réaménagement d’emprunts émise par la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions et la demande formulée par l’Ehpad intercommunal de Mens tendant à obtenir la réitération
de la garantie départementale,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2021 CP05 F 34 164,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère réitère sa garantie, à hauteur
de 100%, pour le remboursement de chaque ligne de prêt initalement contractée par l’Ehpad intercom-
munal de Mens auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies ci-après
et référencées à l’annexe 2 de la présente délibération.

Ladite offre et son annexe "caratéristiques financières des lignes du prêt réaménagées" sont jointes en
annexe et font parties intégrantes de la présente décision.

La garantie est accordée pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à
l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires que l’em-
prunteur aurait encourus au titre des prêts réaménagés.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt, à compter de la date
d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes
dues.

Concernant les lignes du prêt réamenagées indexées sur Ie taux du Livret A, Ie taux du Livret A effec-
tivement appliqué auxdites lignes, sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.
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Article 3 : la garantie du Département de l’Isère est accordée pour toute la durée de chaque ligne de
prêt réaménagée, jusqu’au complet remboursement de celle-ci, et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépots et Consignations, le Département
de l’Isère s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéficie de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

Article 5 : en cas de non signature du contrat d’avenant relatif aux dispositions pré-citées, la présente
délibération devient caduque et non avenue. Les conditions des délibérations précédentes liées au pré-
cédent contrat de prêt signé restent inchangées.

Article 6 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 31 150

Objet : Rémunération des professionnels de santé vacataires intervenant dans le
cadre de la campagne de vaccination Covid

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Gestion paie
Prévention médico-sociale

Service instructeur : DRH
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations 6414//40 .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 31 150

Numéro provisoire : 2819 - Code matière : 4.2

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Administration géné-
rale - approuver les règlements divers et plans d’actions.

Acte réglementaire ou à publier :

Dépôt en Préfecture le : 31-05-2021

Exécutoire le : 31-05-2021

Publication le : 31-05-2021
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP05 F 31 150,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’approuver les taux de rémunération ci-dessous concernant le personnel médical vacataire intervenant
dans le cadre de la campagne de vaccination. L’application de ces taux sera limitée à la durée de la
campagne de vaccination.

Catégorie Lundi au vendredi
(entre 8 h et 20 h)

Lundi au
samedi midi (de
20h à 23h et de
6h à 8h)

Samedi après-midi*,
dimanche, jours fériés
et semaine (de 23h à
6h)

Etudiant en 3èmeannée de soins
infirmier

12 € / heure 18 € / heure 24 € / heure

Infirmier retraité 24 € / heure 36 € / heure 48 € / heure

Infirmier remplaçant 55 € / heure 60 € / heure 60 € / heure

Etudiant ayant validé la 2èmean-
née du 2èmecycle des études
médicales

24 € / heure 36 € / heure 48 € / heure

Interne en médecine 50 € / heure 75 € / heure 100 € / heure

Médecin retraité 50 € / heure 75 € / heure 100 € / heure

Médecin remplaçant 105 € / heure 115 € / heure 115 € / heure

* le taux week-end démarre le samedi après-midi
Ces montants s’entendent en montants bruts avant application des cotisations salariales et du prélè-
vement à la source (PAS). Ces montants seront majorés d’un dixième au titre des congés payés.

Pour extrait conforme,
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 31 149

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

Cellule prospective et pilotage
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 28 mai 2021
DOSSIER N° 2021 CP05 F 31 149

Numéro provisoire : 2806 - Code matière : 4.1.1.1

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Administration géné-
rale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources hu-
maines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 31-05-2021

Exécutoire le : 31-05-2021

Publication le : 31-05-2021
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP05 F 31 149,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’approuver des adaptations de postes ci-après :

Suppressions / créations de postes

* Direction générale des services
- Suppression d’un poste de rédacteur (36)
- Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail
Service gestion du parc
- Suppression d’un poste de technicien (4561)
- Création d’un poste d’agent de maitrise

Service Programmation, conseils, maintenance
- Suppression d’un poste de technicien (431)
- Création d’un poste d’adjoint technique

Direction
- Suppression d’un poste de rédacteur (418)
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction de la culture et du patrimoine
Service lecture publique
- Suppression d’un poste de bibliothécaire (1601)
- Création d’un poste de conservateur du patrimoine

* Direction des finances
Service administratif et financier 1
- Suppression d’un poste de rédacteur (2301)
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service Pilotage et méthodes
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif (1759)
- Création d’un poste de rédacteur
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* Direction des mobilités
Service expertise transport
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise (713)
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction des ressources humaines
Service gestion du personnel
- Suppression d’un poste de rédacteur (60)
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service recrutement, mobilité et compétences
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif (80)
- Création d’un poste de rédacteur

* Direction de l’autonomie
Service prestations financières et aides sociales
- Suppression d’un poste d’attaché (1169)
- Création d’un poste de rédacteur

* Direction Territoriale de l’Agglomération Grenobloise
Direction du social / Service local de solidarité St Martin le Vinoux
- Suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif (3115)
- Création d’un poste d’attaché

Direction de l’éducation et action territoriale
- Suppression d’un poste de rédacteur (2726)
- Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction Territoriale Bièvre Valloire
Service développement social
- Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif (1499)
- Création d’un poste d’attaché

Service accompagnement enfance famille
- Suppression d’un poste de médecin à temps complet (1745)
- Création de deux postes de médecins à temps non complet 50%
- Pour faire face à la difficulté de recruter un titulaire sur ces postes de médecin de PMI vacants : pro-
position d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des mé-
decins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

- Suppression d’un poste d’infirmier en soins généraux (5108)
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif
- Pour faire face à la difficulté de recruter un titulaire sur ce poste de conseillère conjugale et familiale
vacant : proposition d’ouvrir, également, la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application
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de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Service aménagement
- Suppression d’un poste d’adjoint technique (1471)
- Création d’un poste d’agent de maitrise

* Direction Territoriale du Haut Rhône Dauphinois
Service développement social
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif (2395)
- Création d’un poste de rédacteur
- Pour faire face à la difficulté de recruter un titulaire sur ce poste de secrétaire médico-sociale vacant :
proposition d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Service enfance famille
- Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif (2343)
- Création d’un poste d’attaché
- Pour faire face à la difficulté de recruter un titulaire sur le poste d’adjoint-e au chef de service vacant :
proposition d’ouvrir, également, la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction Territoriale Isère rhodanienne
Service éducation
- Suppression d’un poste d’adjoint technique (2636)
- Création d’un poste d’agent de maitrise

* Direction Territoriale de la Matheysine
Service aménagement
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise (2000)
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction Territoriale Porte des Alpes
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif (2295)
- Suppression d’un poste d’attaché (2252)
- Création de deux postes de rédacteur

* Direction Territoriale du Grésivaudan
- Suppression d’un poste d’adjoint technique (1854)
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- Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction Territoriale Voironnais-chartreuse
Service aménagement
Il s’agit ici de corriger une erreur : à la CP10 2020 le cadre d’emploi indiqué à supprimer pour le poste
1942 a été agent de maitrise alors qu’il s’agissait de technicien.

La rédaction correcte est la suivante, elle annule et remplace celle de la CP10 2020 :
- Suppression d’un poste de technicien (1942)
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Association des Personnels du Département de l’Isère
- Suppression d’un poste d’adjoint du patrimoine (822)
- Création d’un poste d’ingénieur

d’approuver les propositions ci-après :

2. Précisions sur certains emplois

* Direction de l’autonomie

Un poste de chef de service (1410) est vacant au service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH.
Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contrac-
tuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) mo-
difiée.

Un poste de gestionnaire administratif(ve) (1198) est vacant au service Accueil et information. Face à
la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des adjoints
administratifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport

Un poste de médecin (5298) est vacant au service PMI et parentalités. Face à la difficulté de recruter
un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des mé-
decins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de gestionnaire administratif(ve) et financier(ère) (148) est vacant au service Jeunesse et
sports. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
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Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teur territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction des finances

Un poste de gestionnaire de marchés (940) est vacant au service administratif et financier 4. Face à la
difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attaché
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction des solidarités

Un poste de médecin maladies respiratoires (1147) et un poste d’ infirmier(ère) (1148) sont vacants au
service prévention santé publique. Face à la difficulté de recruter des titulaires : proposition d’ouvrir la
possibilité de recruter des agents contractuels en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence aux cadres d’emplois des méde-
cins et infirmiers territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de coordinateur(ice) (1365) est vacant au service insertion vers emploi. Face à
la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attaché
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction des ressources humaines

Un poste de conseiller(ère) en organisation (1518) est vacant au sein de la cellule pilotage et prospec-
tive. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attaché
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail

Un poste de Chef d’atelier (4587) est vacant au service Gestion du parc. Face à la difficulté de recruter
un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
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modifiée.

*Direction de la culture et du patrimoine

Un poste de Chargé(e) de projets (4884) est vacant au service Patrimoine culturel. Face à la difficulté
de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction innovation numérique et système d’information

Un poste de technicien-ne (4554) est vacant au service Infrastructures techniques et exploitation. Face
à la difficulté de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel
en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.

Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de la performance et de la modernisation du service au public

Un poste Chargé(e) de projet(s) (4508) est vacant au service Observation, documentation et évalua-
tion. Face à la difficulté de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) mo-
difiée.

* Direction Territoriale de l’Agglomération Grenobloise

Direction du social
Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence (4661) est vacant au service local de solidarité d’Echi-
rolles. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de secrétaire médico-sociale (3376) est vacant au service local de solidarité de
Fontaine. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un
agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.
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Un poste de travailleur social (3145) est vacant au service local de solidarité de Pont de Claix. Face à
la difficulté de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Direction de l’éducation et de l’action territoriale du TAG
Un poste de gestionnaire technique batiment (3024) est vacant au service éducation. Face à la difficulté
de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste d’agent territorial polyvalent mobile (5119) est vacant au service éducation. Face à la difficulté
de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des agents
techniques territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.

* Direction Territoriale du Grésivaudan

Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence (2471) est vacant au service développement social.
Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contrac-
tuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Un poste de gestionnaire de subvention (1821) est vacant au service Aménagement. Face à la difficulté
de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.

Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale du haut Rhone dauphinois

Le poste de chef du service Enfance famille (2386) est vacant. Face à la difficulté de recruter un titulaire:
proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.

Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
conseillers socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération
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du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne

Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence (2071) est vacant au service développement social.
Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contrac-
tuel en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction Territoriale Porte des Alpes

Un poste Assistant(e) social(e) de polyvalence (2147) est vacant au Action Médico-Sociale ouest. Face
à la difficulté de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel
en l’application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-1994 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
du Grésivaudan 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n°2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n°2018-4063 relatif aux attributions de la direction territoriale du Grésivaudan, 
Vu l’arrêté n°2020-4362 portant délégation de signature pour la direction territoriale du 
Grésivaudan, 
Vu la lettre de mission autorisant  Madame Nathalie Reis à assurer temporairement les fonctions 
de directrice adjointe du territoire du Grésivaudan à compter du 1er mai 2021, 
Vu la lettre de mission autorisant Monsieur Hervé Torreton à assurer temporairement les 
fonctions d’adjoint au chef de service enfance-famille à compter du 12 avril 2021, 
Considérant l’intérim aux fonctions de directeur assuré par Monsieur Benoît Freyre à compter 
du 3 mai 2021, 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Benoit Freyre, directeur par intérim du territoire du 
Grésivaudan et à Madame Nathalie Reis, chargée temporairement des fonctions de directrice 
adjointe pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction 
territoriale à l'exclusion : 
- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,
- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.

 Service gestion du personnel 
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 

Monsieur Stéphane Vachetta, chef du service aménagement, et à 
Madame Nadège Jay, adjointe au chef du service aménagement, 
Madame Claire Dubois, chef du service éducation, et à  
Monsieur Martin Schmitt, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Marie-Lyse Spano-Herduin, chef du service enfance-famille  
Monsieur Hervé Torreton, chargé temporairement des fonctions d’adjoint au chef du service 
enfance-famille, 
Madame Laure Verger, chef du service autonomie, 
Madame Anissa Dupuy, chef du service développement social, et à  
Madame Alexandra Kihl, adjointe au chef du service développement social, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Sophie Deleglise, conseillère technique attachée au service 
pour signer les actes relatifs aux jeunes majeurs et aux  dispositifs sociaux dans le champs de 
l’action sociale de polyvalence. 

Article 4 : 
En cas d'absence simultanée de Monsieur Benoit Freyre, directeur par intérim, et de Madame 
Nathalie Reis, chargée temporairement des fonctions de directrice adjointe, la délégation qui leur 
est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’un autre territoire. 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale du Grésivaudan. 
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Article 6 : 
L’arrêté n° 2020-4362 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 7 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 27/04/2021 

Date d’affichage : 04/05/2021   Date de dépôt en Préfecture : 27/04/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-2689 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de Bièvre Valloire 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2020- 5646 relatif aux attributions de la direction territoriale de Bièvre Valloire, 
Vu l’arrêté n° 2020-5647 portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
Bièvre Valloire, 
Vu la lettre de mission autorisant  Madame Claudine Moonen à assurer temporairement les 
fonctions d’adjoint au chef de service développement social à compter du 1er mars 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Gilles Laperrousaz, directeur du territoire de Bièvre Valloire, 
et à Monsieur Didier Balay, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Monsieur Eric Vallet, chef du service aménagement, et à  
Monsieur Dominique Savignon, adjoint au chef du service aménagement 
Madame Estelle Faure, chef du service éducation, 

Madame Isabelle Richard, chef du service accompagnement enfance famille,  
Madame Emeline Fontaine-Hudry, adjointe au chef du service accompagnement enfance famille, 
Madame Laurence Rienne-Grisard, chef du service autonomie, 
Madame Agnès Coquaz, chef du service développement social, et à  
Madame Claudine Moonen, chargée temporairement des fonctions d’adjointe au chef du service 
développement social, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Anne Veber, coordonnatrice, pour signer les mesures 
éducatives administratives. 

Article 4 : 
En cas d’absence simultanée de 
Monsieur Gilles Laperrousaz, directeur du territoire, et de 
Monsieur Didier Balay, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale de Bièvre Valloire. 

Article 6 : 
L’arrêté n° 2020-5647 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Article 7 : 
La Directrice générale des services du département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 10/05/2021 

Date d’affichage : 17/05/2021   Dépôt préfecture :  10/05/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-2692 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction des affaires juridiques, des achats, 
des marchés  

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4057 relatif aux attributions de la direction des affaires juridiques, des achats, 
des marchés et des contrats complexes 
Vu l’arrêté n° 2021-219 portant délégation de signature pour la direction des affaires juridiques, 
des achats,  des marchés et des contrats complexes  
Vu la lettre de mission autorisant  Madame Emeline Trimaille, à assurer temporairement 
les fonctions de chef du service marchés et contrats complexes à compter du 1er mai 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Véronique Amat-Scholastique, directrice des affaires 
juridiques, des achats, des marchés et des contrats complexes et à Madame Catherine Holvoët, 
directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de 
la direction de la commande publique et du juridique, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, adressées
notamment aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.
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Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Madame Catherine Holvoët, chef du service juridique et à  
Monsieur Gilles Terragnolo, adjoint au chef du service juridique, 
Madame Maud Viollet, chef du service achats,  
Madame Emeline Trimaille, chargée temporairement des fonctions de chef du service marchés et 
contrats complexes, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés ( à l’exception des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 :  
En cas d’absence simultanée de 
Madame Véronique Amat-Scholastique, directrice, et de 
Madame Catherine Holvoët, directrice adjointe, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction des affaires juridiques, des achats,  des marchés et des contrats complexes. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2021-219 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 10/05/2021 

Date d’affichage : 17/05/2021   Date de dépôt en Préfecture : 10/05/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-2825 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de la Porte des Alpes 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4068 relatif aux attributions de la direction territoriale de la Porte des Alpes, 
Vu l’arrêté n° 2020-5667 portant délégation de signature pour la direction territoriale de la Porte 
des Alpes, 
Vu l’arrêté nommant Monsieur Eric Chambreuil, chef du service aménagement à compter du 
1er juin 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Nelson Adonis directeur du territoire de la Porte des Alpes, et 
à Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 

Monsieur Eric Chambreuil, chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas Novel-Catin, chef du service éducation et 
Monsieur Jean-Christophe Millée,  adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie Kadlec, chef du service aide sociale à l’enfance et à 
Madame Maude Darondeau, adjointe au chef du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Anne Charron, chef du service autonomie, et à 
Madame Florence Gayton, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Marie-Laure Moussier, chef du service action médico-sociale Est, et à 
Madame Sophie Messin, adjointe au chef du service action médico-sociale Est, 
Madame Marie-Cécile Sourd, chef du service action médico-sociale Ouest, et à  
Madame Chrystèle Vilain, adjointe au chef du service action médico-sociale Ouest, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
En cas d’absence simultanée de 
Monsieur Nelson Adonis, directeur du territoire, et de 
Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service, de la direction territoriale de la Porte des Alpes. 
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Article 5 : 
L’arrêté n° 2020-5667 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 25/05/2021 

Date affichage : 28/05/2021 Date de dépôt en Préfecture : 25/05/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2021-2826 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction du social du territoire de  
l’Agglomération grenobloise 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n°2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n°2021-802 relatif aux attributions de la direction du social du territoire de 
l’Agglomération grenobloise, 
Vu l’arrêté n°2021-803 portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
l’Agglomération grenobloise, 
Vu l’arrêté nommant Madame Marion Loron, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-
Vinoux à compter du 1er juin 2021,  

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à : 
Madame Sylvie Martinez, directrice du social,  
Madame Coralie Girard, directrice adjointe du social, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction du 
social, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,

- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 : 

Délégation est donnée à : 

pour les services thématiques : 

Madame Fabienne Breysse, chef du service développement social et à 
(poste vacant), adjointe au chef du service développement social, 
Monsieur Patrick Pichot, chef du service enfance famille et à 
Madame Marie-Ange Sempolit, adjointe au chef du service enfance famille, et à 
Monsieur Frédéric Blanchet, chef du service autonomie et à  
Madame Ségolène Olivier, adjointe au chef du service autonomie, 

pour les services locaux de solidarité : 

Madame Pauline Merlet, chef du service local de solidarité Echirolles et à  
Monsieur Jérôme Rolland, adjoint au chef du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Valérie Buissière-Bonifaci chef du service local de solidarité Fontaine  
Madame Cyrielle Mayo-De Vos, adjointe au chef du service local de solidarité Fontaine, 
Madame Fabienne Bourgeois, chef du service local de solidarité Grenoble nord et à  
Madame Marie De Bovadilla, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble nord, 
Madame Christine Grechez, chef du service local de solidarité Grenoble sud et à  
Madame Pascale Platini, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble sud, 
Madame Geneviève Goy, chef du service local de solidarité Grenoble est et à 
Madame Elisabeth Rouchdi, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble est, 
Madame Bernadette Jalifier, chef du service local de solidarité Grenoble ouest et à 
Madame Marion Loron, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Nathalie Reis, chef du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline Dussart, chef du service local de solidarité Pont-de-Claix et à  
Madame Marie-Pierre Cavallotto, adjointe au chef du service local de solidarité Pont-de-Claix,
Madame Sylvie Bonnardel, chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères et à  
Madame Ségolène Martin, adjointe au chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Marion Loron, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 

Madame Claire Droux, chef du service local de solidarité Vizille, 
Madame Isabelle Lavarec, cadre d’appui TAG  
Madame Pascale Jalles, cadre d’appui TAG  
Madame Emmanuelle Droniou, cadre d’appui TAG 
Madame Marjorie Lacoste ,cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Conte, cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Moser, cadre d’appui TAG 
Madame Pauline Crisinel, cadre d’appui TAG  
Madame Perrine Rostaingt, cadre d’appui TAG 
Madame Ramona Durand, cadre d’appui TAG 
Madame Elise Brizet, cadre d’appui TAG 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
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- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
En cas d’absence simultanée de  
Madame Sylvie Martinez, directrice du social, 
Madame Coralie Girard, directrice adjointe du social,  
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par Louisa Slimani, directrice générale 
adjointe en charge de l’agglomération grenobloise et périphérie ou par la directrice  de l’éducation 
et de l’action territoriale du territoire de l’agglomération grenobloise ou un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’un autre territoire. 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou l’un des adjoints au chef 
de service, de la direction du social du territoire de l’agglomération grenobloise. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2021-803 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.   

Date d’affichage : 28/05/2021 

Fait à Grenoble, le 20/05/2021 

  Date dépôt en Préfecture : 20/05/2021 
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